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Préambule 

La société EUROGRANULATS projette de créer une activité de transit et de 
traitement de terres polluées non dangereuses et dangereuses sur un site localisé 
sur la commune d’Uckange, au sein du port public de Thionville-Illange. 
 
L'activité du site relève de la législation des Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement et nécessite le dépôt d'un dossier de demande 
d'autorisation environnementale.  
 
Le présent document présente les compléments nécessaires pour 
l’implantation des installations sur un site nouveau. 
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1. Compléments pour les installations à implanter 
sur un site nouveau 

Conformément à l'article R 512-39-1 du code de l’environnement, si l’exploitation 
est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifiera au Préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci (six mois pour les installations de stockage de 
déchets et les carrières). 
 
La notification indiquera les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en 
sécurité du site, notamment :  

• L’évacuation des déchets, 

• La suppression des risques d’incendie ou d’explosion en procédant 
notamment à la coupure de l’alimentation électrique, 

• La surveillance des effets de l’installation sur son environnement 

• La fermeture du site en interdisant l’accès au site 
 
En outre, l’exploitant placera le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L511-1 du code de 
l’environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R 512-39-2 et R 512-39-3 du code de l’environnement 

1.1. Etape 1 : Dossier de notification de cessation d’activité 

Le dossier de notification de cessation d’activités indiquera les mesures prises dès 
l’arrêt de l’exploitation pour assurer la mise en sécurité du site. Ces diverses 
mesures comporteront notamment : 

• l’évacuation de toutes les marchandises encore présentes sur le site vers 
d’autres sites exploités par la société, 

• l’évacuation ou l’élimination des déchets présents sur site et des produits 
d’exploitation, 

• les interdictions ou limitations d’accès au site, 

• la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 

• la surveillance des effets de l’installation sur l’environnement, 

• l’arrêt de toutes les utilités (coupure d’alimentation en électricité, eau), 

• l’enlèvement des installations démontables et transportables, 

• le démantèlement des installations avec l’évacuation des équipements ou 
matériaux vers des filières d’élimination autorisées, 

• etc. 
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Ce dossier présentera en outre les chapitres suivants : 

• les renseignements administratifs relatifs à l’exploitant, 

• la description des activités du site et le rappel des conditions d’exploitation, 

• l’évacuation et/ou l’élimination des produits dangereux, 

• la surveillance des effets de l’installation sur l’environnement, 

• la suppression des risques d’incendie et d’explosion. 

1.2. Etape 2 : Proposition d’usage futur 

Le dossier de proposition d’usage futur comportera l’ensemble des éléments 
mentionnés à l’article R.512-39-2 du Code de l’Environnement et consistera ainsi 
en un mémoire de proposition d’usage futur du site, à destination du maire 
d’Uckange ainsi qu’au Préfet.  
 
Ce mémoire présentera la situation environnementale du site (situation 
géographique, milieu humain, urbanisme, milieu naturel, etc.), l’historique du site 
ainsi que des propositions sur l’usage futur des terrains. Ainsi, l’usage futur du site 
sera déterminé conjointement avec le maire et la société EUROGRANULATS 
(propriétaire des terrains). 
 
Précisons que l’usage futur des terrains d’implantation de la société pourrait être 
en accord avec l’activité actuelle du site et soit ainsi destiné à perdurer dans le 
contexte d’un usage industriel. 

1.3. Etape 3 : Mémoire de remise en état 

Ce présent dossier comportera l’ensemble des éléments mentionnés dans le Code 
de l’Environnement et consistera en un mémoire de remise en état du site. Le 
mémoire précisera les mesures prises afin d’assurer la protection des intérêts 
mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l’Environnement (commodité du 
voisinage, santé, sécurité, salubrité publique, agriculture, protection de la nature et 
de l’environnement, conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique). Ces mesures concerneront la remise en 
état à long terme du site. 
 
Par ailleurs, les mesures comporteront notamment : 

• les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement 
nécessaires, 

• les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou 
superficielles, 

• la surveillance à exercer, si besoin, 

• les limitations ou interdictions concernant l’aménagement ou l’utilisation du 
sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions 
proposées par l’exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des 
restrictions d’usage.  
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Ainsi, s’il y a lieu, un arrêté préfectoral sera rédigé par le Préfet et comportera la 
description des travaux et des mesures de surveillance nécessaires. Ces 
prescriptions seront fixées en tenant compte de l’usage retenu et de l’efficacité des 
mesures de réhabilitation dans des conditions économiquement acceptables.) 
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2. Annexes 

Annexe n° 1 : Avis du Maire d’Uckange concernant la remise en état des terrains 
après cessation d’activités 
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Annexe n° 2 : Avis du propriétaire concernant la remise en état des terrains après 
cessation d’activités 

 




